         QUESTIONS POUR L’EUROPE DE DEMAIN

I. Quelle appellation préférez-vous pour l’Europe politique de demain :


+ l’Union européenne (appellation actuelle) 


+ la Communauté européenne (appellation initiale) 


+ les Etats-Unis d’Europe 


+ la Fédération européenne 


+ l’Union européenne des régions 

II. Dans l’hypothèse où un projet de Constitution européenne serait soumis au vote populaire dans tous les pays de l’Union, considérez-vous que :


+ Les votes doivent être additionnés dans l’ensemble de l’Union, une majorité globale des deux tiers entraînant l’application de la Constitution dans tous les pays, y compris ceux où le vote aurait été minoritaire, et réciproquement ?

+ Les votes doivent être recensés pays par pays, le résultat négatif dans l’un d’eux bloquant l’application dans tous les autres (cas du traité de Maastricht après le rejet du Danemark) ?


+ Les votes doivent être recensés pays par pays, et la Constitution s’appliquer seulement dans les pays où s’est dégagée une majorité favorable, les autres restant en-dehors ? 


+ Le principe de l’adoption d’une constitution européenne doive être soumis à un premier référendum dont le résultat serait apprécié globalement à l'échelle de toute l’Union ; si une majorité simple répondait oui, un second référendum porterait sur le texte lui-même, le système prévu dans la première option (majorité qualifiée des 2/3 dans l’ensemble de l’Union) s’appliquant alors.

III. Si l’Europe se dote d’une Constitution politique, à la place des traités actuels, cette Constitution doit être proclamée :


+ au nom du peuple européen 


+ au nom des Etats européens


+ au nom des peuples d’Europe 


+ au nom des peuples et des Etats d’Europe


+ au nom des citoyens européens 


+ au nom des habitants de l’Europe 

IV. Jusqu’à présent, l’Union européenne a été construite par les Etats et autour des Etats. Tout le monde s’accorde pour considérer que l’Union ne doit pas aboutir à la suppression des Etats-nations, auxquels les peuples s’identifient très fortement pour des raisons évidentes. 

Cependant pensez-vous que dans les Etats où elles existent, et si les Etats en question le souhaitent, les régions (Länder, autonomies etc.) devraient être officiellement reconnues par l’Europe et devraient pouvoir régler directement leurs dossiers avec elle ?


+ Oui :


+ Non :

V. Aujourd’hui la citoyenneté européenne s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas.


Considérez-vous que la citoyenneté pourrait être un attribut exclusif de l’Europe, chaque citoyen conservant sa nationalité d’origine. Exemple : citoyen européen de nationalité italienne.


+ Oui : 


+ Non : 

VI. Au-delà des pays de l’Est, et même hors du continent européen, de nombreuses candidatures se manifestent pour entrer dans l’Union. 

     + Pensez-vous que, pour conserver une certaine homogénéité, l’Europe politique doive préciser quelles seront ses frontières géographiques ultimes, en se limitant autant que possible au continent européen ? 

     + Ou, au contraire, faut-il laisser ouverte la possibilité de candidatures, par exemple, de pays d’Asie Mineure, du Caucase, du Moyen-Orient ou d’Afrique du Nord, dès lors qu’ils rempliraient les conditions politiques et économiques imposées aujourd’hui aux pays de l’Est ? 

VII. Certaines décisions politiques dépendent de choix philosophiques ou religieux : fécondation in vitro, avortement, OGM, recherches génétiques, euthanasie etc. Estimez-vous que :


+ Ces questions doivent rester traitées au niveau de chaque Etat, chacun ayant des traditions ou des sensibilités différentes ?

+ Ou, au contraire, que l’Europe doit trouver un dénominateur commun et se mettre d’accord sur des valeurs éthiques communes ? 

VIII. Chaque pays européen a des traditions nationales ou régionales particulières, qui peuvent heurter la conscience d’autres opinions publiques : courses de taureaux en Espagne et au Portugal, certaines chasses traditionnelles en France, en Angleterre ou en Finlande, etc. Estimez-vous que :


+ Les traditions locales sont une caractéristique de la richesse historique du continent, et l’Union européenne  doit simplement s’assurer que la survie d’espèces animales n’est pas menacée.

+ Ou que la sensibilité majoritaire en Europe doit prévaloir partout.

IX. Chaque Etat membre reste compétent aujourd’hui en matière de droit civil (droit de la famille, droit des obligations). Avec la multiplication des voyages, des mariages mixtes (et des divorces « mixtes »), des problèmes de nationalité des enfants, des relations de tous ordres entre citoyens de toute l’Europe, estimez-vous :


+ Que, comme aux Etats-Unis, ces règles doivent continuer de relever de la compétence de chaque Etat membre ? 


+ Ou que cette compétence doit être transférée à l’Union ? 


+ Ou que, chaque fois que c’est possible, l’Union doit offrir un droit optionnel : par exemple, le « mariage européen », qui pourrait être choisi de préférence au mariage national ? 

X. A l’heure actuelle, le budget propre à l’Union européenne est très faible : il se limite à 1% de la richesse produite chaque année. C’est au niveau de chaque Etat qu’est mise en œuvre la solidarité entre les riches et les pauvres, entre les malades et les biens portants, entre les actifs et les chômeurs, entre les jeunes et les retraités etc. Selon vous :


+ L’Etat national est bien le bon niveau pour les politiques de solidarité.


+ Ou, au contraire, l’un des intérêts de l’Union européenne est de rendre possible la solidarité dans un cadre plus vaste (ce qui voudrait dire, par exemple, que les jeunes ménages anglais payeraient aussi pour les retraites des Polonais, les Slovènes bien portants pour les Néerlandais malades, les actifs français pour les chômeurs espagnols et réciproquement, etc.).

XI. Le domaine social pose une difficulté particulière. D’un côté, le progrès social est évidemment le but ultime du marché commun, et beaucoup souhaitent que « l’Europe sociale » équilibre « l’Europe économique ». Mais de l’autre côté, chaque Etat est très attaché à son propre système social, à ses règles, à son modèle de relation entre les syndicats, le patronat et l’Etat. A votre avis :


+ Les grandes règles du travail (contrat de travail, durée du travail, congés annuels, âge de la retraite, accords et conflits collectifs, rôle des représentants du personnel  etc.) doivent rester fixées au niveau national ?


+ ou donner lieu à une harmonisation européenne ? 

XII. En matière de protection de l’environnement, estimez-vous que :


+ L’Europe doit se concentrer sur les grands dangers planétaires : lutte contre l’effet de serre, maintien de la biodiversité, énergies renouvelables, sécurité alimentaire etc. 


+ L’Europe doit aussi contraindre les Etats membres et leurs collectivités locales à adopter les standards les plus élevés dans tous les domaines : propreté de l’air des villes, propreté des eaux, recyclage des déchets etc.

XIII. En matière de politique étrangère, estimez-vous que :


+ Chaque Etat européen doit garder la responsabilité principale de sa politique étrangère à l’égard des Etats-Unis, de la Russie et des autres pays tiers avec lesquels il conserve des liens historiques.


+ Ou que le moment est venu d’avoir une même politique étrangère pour peser dans les grandes crises qui affectent les alentours du continent : Balkans, Caucase, Moyen-Orient, Méditerranée, Afrique…
XIV. En matière militaire, un partage des rôles s’est dessiné entre l’OTAN et l’Union européenne :


- La défense du continent européen reste assurée par l’OTAN, où la responsabilité principale - politique, militaire et financière - est assurée par les Etats-Unis.


- Les Européens vont constituer une Force de réaction rapide leur permettant d’assurer seuls le maintien de la paix hors de l’Union, dans leur environnement immédiat (du type crises balkaniques).

Dans ces conditions :


+ Ce partage des rôles vous paraît-il normal et durable ?


+ Trouveriez-vous normal que l’Europe consacre plus d’efforts pour se doter des moyens militaires (une armée européenne commune) lui permettant, en cas de besoin, d’assurer seule sa propre défense et d’intervenir plus rapidement et plus efficacement pour défendre la paix et les droits de l’homme ? 

XV. On prétend que Jean MONNET aurait dit : « Si c’était à refaire, je recommencerai (la construction européenne) par la culture ». Vous semble-t-il que :


+ Il existe en effet une culture européenne commune, et que la construction politique, jusqu’ici plutôt technocratique, doit s’appuyer sur elle, autant ou plus que sur l’économie.


+ Ou, au contraire, que les grandes œuvres ont valeur universelle, que les cultures sont plutôt nationales ou locales, et que le mérite historique de l’Europe n’est pas d’avoir unifié les cultures mais d’avoir permis leur coexistence et leur enrichissement mutuel ?

XVI. En matière d’éducation et de formation, les compétences de l’Union restent limitées. Dans certains pays, le système est même décentralisé au niveau des régions. Selon vous :


+ L’éducation doit rester quasi-exclusivement de compétence nationale, afin de mieux garantir la diversité intellectuelle caractéristique du modèle européen.


+ Au contraire, l’Europe doit intervenir davantage dans l’éducation, par exemple pour les échanges de professeurs et d’étudiants, pour l’enseignement obligatoire des langues, et pour favoriser un enseignement de l’histoire qui soit authentiquement d’esprit européen.
XVII. La langue commune a joué un rôle déterminant dans la réussite de l’unité allemande, de l’unité italienne et des Etats-Unis d’Amérique. Or, la construction européenne s’accompagne, au contraire, d’une défense des langues nationales et de la redécouverte de langues régionales. Pensez-vous que :


+ L’Union européenne doit garder le principe selon lequel toutes les langues nationales officielles doivent être des langues de travail à Bruxelles et Strasbourg.


+ L’Union doit limiter les langues de travail à une demi-douzaine, comme cela se pratique à l’ONU.


+ L’Union doit se doter d’une seule langue de travail, les autres gardant évidemment tout leur rôle au niveau national ou régional.

                           Alain LAMASSOURE

